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Avis n° 12 relatif à un projet d’arrêté royal concernant les chantiers temporaires ou mobiles. 
 
I. PROPOSITION ET MOTIVATION 
 
Par lettre du 29 mai 1997, la Ministre de l’Emploi et du travail a transmis au Président du 
Conseil supérieur un projet d’arrêté royal concernant les chantiers temporaires ou mobiles en 
demandant de recueillir l’avis du Conseil supérieur à ce sujet. 
 
Les dispositions de la directive 92/57/CEE du Conseil, du 24 juin 1992, concernant les pres-
criptions minimales de sécurité et de santé à mettre en oeuvre sur les chantiers temporaires ou 
mobiles (huitième directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 
89/391/CEE). (JO. n° L 245 du 26 août 1992), devaient être transposées en droit interne avant 
le 31 décembre 1993. 
 
La base légale a été établie dans la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail - chapitre V - Dispositions spécifiques concernant les chantiers 
temporaires ou mobiles.  (Moniteur belge du 18 septembre 1996). 
 
Les obligations imposées par la directive concernent les mesures de coordination pour les dif-
férents entrepreneurs qui se trouvent en même temps ou se succèdent sur le chantier: la dési-
gnation d’un coordinateur en sécurité, une obligation de notification de travaux importants et 
l’établissement d’un plan de sécurité et de santé. 
 
Le Bureau exécutif a décidé le 7 mai 1997 de faire examiner le projet d’arrêté royal, sur base 
de la demande d’avis, par un groupe de travail du Conseil supérieur. 
 
Le groupe de travail a entamé ses travaux le 27 juin 1997 et les a terminés le 21 avril 1998, 
après avoir tenu 11 réunions. 
 
Le rapport final du groupe de travail a été soumis au Bureau exécutif du Conseil supérieur le 
30 juin 1998 (PPT-D8-BE66). 
 
Le Bureau exécutif a décidé de soumettre le projet d’arrêté royal avec le rapport final du 
groupe de travail au Conseil supérieur et de recueillir l’avis du Conseil supérieur selon la pro-
cédure écrite avant le 15 juillet 1998. (PPT - D8-29). 
 
II.  AVIS EMIS PAR LE CONSEIL SUPERIEUR 
 
A.   Remarques 
 
1. Remarques du représentant de l’Administration de la Qualité et de la Sécurité du Minis-

tère des Affaires économiques, envoyées par lettre du 14 juillet 1998 (annexe 1er) 
 



1° L’arrêté royal devrait être signé conjointement par le Ministre des Affaires économi-
ques et la Ministre de l’Emploi et du Travail; 

2° à l’article 13, §1er et à l’article 19, §2: remplacer le texte “au fonctionnaire chargé de 
la surveillance et dépendant de l’Administration de la sécurité du travail”, par le texte 
“au fonctionnaire chargé de la surveillance de la sécurité du travail;” 

3° à l’article 39, il devrait être inséré à la place du point b) qui deviendrait le point c), un 
point b) nouveau rédigé comme suit: 
“b) les ingénieurs des mines, ingénieurs, ingénieurs industriels et délégués-ouvriers à 

l’inspection des minières et des carrières de la division Sécurité de 
l’Administration de la Qualité et de la Sécurité;” 

 
2. Remarques du représentant du Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de 

l’Environnement, Service des Affaires environnementales, envoyées par lettre du 14 juil-
let 1998 (annexe 2) 

 
1° Remarque préliminaire 

Deux problèmes ont tout particulièrement retenu notre attention: l’usage des rayon-
nements ionisants sur les chantiers à différents fins de contrôle des ouvrages en béton 
ou métalliques et l’utilisation de produits chimiques dangereux, entre autres la pulvé-
risation d’herbicides sur les terrains publics ou privés. 
L’interprétation des dispositions du projet, relatives à ces deux problèmes, ne paraît 
pas encore tout à-fait claire en l’état actuel de notre étude et demanderait encore des 
investigations supplémentaires qu’il n’est pas possible de mener dans le temps réduit 
qui nous est imparti. 

 
2° La technique logistique de l’article 2 est contestable car l’arrêté projeté ressortit au 

droit pénal dans lequel les obligations incombant aux sujets de droit doivent être 
connues sans ambiguïté; or le “notamment” introduit une ambiguïté. 
Si l’intention du législateur réglementaire est d’étendre l’acceptation du terme “chan-
tier temporaire” au-delà des situations énumérées dans la suite du §1er, il est à crain-
dre qu’il manque son but en cas de tentative de poursuite devant les tribunaux car le 
juge ne pourra qu’interpréter ces dispositions de manière restrictive. 

 
3° Le Traité de Maestricht, article 189, alinéa 3, est ainsi libellé: “La directive lie tout 

Etat-membre destinataire quant au résultat à atteindre tout en laissant aux instances 
nationales la compétence quant à la forme et aux moyens.” 
Ceci a pour conséquence que l’Etat membre BELGIQUE est soumis à une obligation 
de résultat quand il transpose en droit interne belge la directive européenne 
92/57/CEE; cependant l’Etat membre est libre quant aux modalités exécutant ladite 
transposition. 
Le §2 de l’article 2 est contestable car le 2° restreint le champ d’application de la di-
rective 92/57/CEE, elle-même basée sur l’article 2, littera a, i à iii, de la Convention 
de l’OIT n° 167 du 20 juin 1988. 
Ladite restriction est obtenue en ne considérant comme chantiers temporaires ou mo-
biles que les travaux de fondations, de bétonnage, de maçonnerie, de structure por-
tante.  De même on restreint la prise en compte des travaux visés au §1er, 6°, en ne 
les considérant comme chantiers temporaires ou mobiles que s’ils sont précédés par 
d’autres travaux! 



A notre sens, une solution correcte consisterait à suivre exactement les dispositions 
restrictives énumérées à l’article 1er, litteras a et c, de la directive 89/654/CEE dite 
“Lieux de travail”. 
En quelques mots, serait à considérer comme “chantier temporaire ou mobile” toute 
activité relative à ce qui est “immeuble et immeuble par destination”. 
Ne serait donc pas à considérer comme “chantier temporaire ou mobile” toute activité 
relative à ce qui est “meuble”, contenant dans un procès industriel”, “moyen de trans-
port”. 
A titre d’exemple, une ligne de chemin de fer est une installation de transport mais 
aussi un ouvrage d’utilité publique servant aux communications et cité comme tel 
dans la Convention de l’OIT n° 167 déjà citée, article 2, littera a, point ii; ce qui n’est 
pas le cas dans le projet d’arrêté projeté. 

 
4° L’article 4, §1er, 2° devrait préciser le mot “succession”. 

Y-a-t-il réaction des activités l’une sur l’autre, ou les unes sur les autres, quand les ac-
tivités se succèdent sans pause entre elles ou une pause d’un certain temps (plusieurs 
mois par exemple) supprime-t-elle toute réaction d’une activité d’une entreprise sur 
l’autre? 
Le problème de la conception des vitrages pour leur entretien par exemple. 
L’article 3 de la directive 92/57/CEE concerne trois (3) éléments qui apparaissent 
bien distincts à la lecture: 
- au paragraphe 1er, la présence de plusieurs entreprises sur un chantier et logique-

ment la désignation de coordinateurs; 
- au paragraphe 2, l’établissement d’un plan de sécurité et de santé conformément à 

l’article 5, b, de la directive 92/57/CEE et la possibilité d’y déroger dans certains 
cas; 

- au paragraphe 3, l’avis préalable à l’autorité dans certains cas déterminés. 
L’article 5 du projet d’arrêté devrait être rédigé d’une manière plus simple, selon le 
même schéma que celui de la directive 92/57/CEE; en l’occurrence le §3 devrait de-
venir le §1er. 

 
5° Les articles 10 et 16 devraient être réécrits et concerner sans ambiguïté: 

- le cas où le coordinateur est un tiers vis-à-vis du maître d’ouvrage; 
- le cas où le coordinateur est un membre du personnel du maître d’ouvrage. 

 
6° Il est évident que les clauses contraires à la loi ou à l’ordre public soient nulles (arti-

cle 6 du Code civil); mais la difficulté est que seul le juge judiciaire est le juge du 
contrat ... et il ne pourra intervenir que trop tard. 
Il serait donné un effet vraiment utile à la directive européenne en matière de sécurité 
si un pouvoir de résolution et de mise en ordre sur le champ était conféré aux fonc-
tionnaires chargés de la surveillance. 
De plus, il serait donné à la directive européenne un effet utile plus perceptible si les 
articles 8, §5 et 14, §5 ainsi que les articles 11, §2, 4°, et 17, §2, 3° du projet d’arrêté 
royal étaient plus clairs et plus concrets au sujet de la suite réservée aux mesures dé-
cidées (ou proposées) par le coordinateur. 
En effet, il reste évident que le bailleur de fonds qu’est le maître d’ouvrage reste 
quand même le détenteur ultime du pouvoir de décision... et donc le responsable fi-
nal! 
Accorder un pouvoir (de décision) final au coordinateur revient à le substituer au maî-
tre d’ouvrage-bailleur de fonds.  Dans ce dernier cas, il s’agit d’une véritable déléga-



tion de pouvoirs ou même d’un mandat et le maître d’ouvrage-bailleur de fonds perd 
ses prérogatives de décideur final. 

 
7° L’article 5, §2, 3° pose problème quant à la référence; l’article 13, §1er, l’article 19, 

§2, posent problème quant aux fonctionnaires chargés de la surveillance en matière de 
radiations ionisantes. 

 
8° L’article 31 devrait préciser que le maître d’ouvrage-vendeur et le maître d’ouvrage-

acheteur sont chargés de veiller à ce que l’exemplaire du dossier de travaux ultérieurs 
soit joint aux actes notariés, car la loi ne prévoit pas de sanction pénale pour le notaire 
qui s’abstiendrait de joindre le dossier de travaux ultérieurs à l’acte de vente ou 
d’achat. 
L’article 32, §3, n’est pas clair. 

 
9° L’article 34, §1er, 2°, b, devrait être complété par l’étude: 

- des relations contractuelles entre personnes privées; 
- des délégations de pouvoirs entre tiers ainsi qu’entre personnes d’une même entre-

prise; 
- des conditions de preuve. 

 
10° L’article 39 devrait inclure les fonctionnaires chargés du contrôle en matière de radia-

tions ionisantes. 
Comme déjà signalé, il me paraît évident que ces remarques n’épuisent pas le sujet et 
que des précisions ou remarques devraient pouvoir être fournies ultérieurement. 

 
B. Avis des représentants des organisations des employeurs et des travailleurs, envoyé par 

lettre du 15 juillet 1998 (annexe 3) 
 
I. Introduction - Méthode de travail adoptée par les interlocuteurs sociaux. 
 
1. Le Conseil supérieur pour la Prévention et la Protection au travail a été invité à se 

prononcer sur un projet d’arrêté royal concernant les chantiers temporaires ou mobiles, 
dont le texte lui a été communiqué au mois de juin 1997. 
Ce projet initial a fait l’objet d’un examen approfondi au sein d’un groupe de travail du 
Conseil Supérieur, auquel les interlocuteurs sociaux ont participé et qui s’est réuni à 
plusieurs reprises au cours de la période allant de juillet 1997 à avril 1998. 
Sur la base des nombreuses opinions et suggestions formulées durant les travaux du 
groupe du Conseil Supérieur, l’Administration a rédigé un projet alternatif, dont le texte 
est daté du 19 mai 1998. 

 
2. Considérant que ni le projet initial ni le projet de l’Administration n’ont permis d’aboutir à 

l’établissement d’un avis unanime, les interlocuteurs sociaux ont estimé devoir poursuivre 
l’examen des dispositions en projet. 

 Au terme de cette concertation complémentaire, menée au sein d’un groupe de travail qui 
s’est réuni au cours de la période allant de mai à juillet 1998, les interlocuteurs ont adopté 
une position commune sur l’ensemble des dispositions figurant dans un nouveau projet 
d’arrêté royal, présenté ci-après comme “projet alternatif des interlocuteurs sociaux”. 

 
II. Les lignes de force du projet alternatif des interlocuteurs sociaux. 
 



1. Remarque préalable 
Les travaux complémentaires menés par les interlocuteurs sociaux ont donné lieu à un 
nouvel examen approfondi et à une synthèse des dispositions figurant dans le projet initial 
et dans le projet du 19 mai 1998, dont de nombreux éléments ont pu faire l’objet d’une 
position commune des interlocuteurs sociaux. 
L’ampleur des modifications suggérées, tant par rapport à la structure qu’au contenu des 
deux projets précités, a toutefois rendu nécessaire la rédaction d’un nouveau texte 
complet, présenté sous la forme d’un projet alternatif. 

2. Les orientations suivies 
Les interlocuteurs sociaux ont unanimement souscrit aux objectifs poursuivis par la 
directive européenne n° 92/57/CEE du 24 juin 1992, dont le chapitre V de la loi sur le 
bien-être assure la transposition en droit belge. 
Les principes généraux issus de la directive européenne présentent, de l’avis des interlo-
cuteurs sociaux, une grande valeur ajoutée en matière d’organisation de la prévention 
contre le risque d’accidents du travail. 
Il était dès lors important de veiller à ce que ces principes généraux soient concrètement 
mis en oeuvre selon des modes d’exécution simples et clairs, qui permettent d’en garantir 
l’application effective sur le terrain. 
Tenant compte de cette volonté commune, les interlocuteurs sociaux se sont efforcés 
d’établir des mesures d’exécution qui répondent aux objectifs suivants: 
- maintenir la réglementation dans le cadre de l’exécution des principes généraux issus 

de la directive européenne, en évitant d’y inclure des mesures dont l’objet est étranger à 
ces principes; 

- déterminer de la manière la plus précise possible le champ d’application général de 
l’arrêté et les champs d’application particuliers des différentes obligations qu’il 
comporte; 

- définir le rôle des différents intervenants et la portée de leurs obligations respectives, en 
tenant compte des principes concrets qui régissent l’organisation des chantiers; 

- organiser les procédures de coordination en fonction des résultats à atteindre en terme 
de prévention des risques, ce qui suppose de privilégier l’action de terrain des 
coordinateurs en limitant les formalités administratives; 

- déterminer des conditions d’accès à la fonction de coordinateur qui permettent à la fois 
de satisfaire aux exigences de qualification indispensables au bon service de la fonction 
et aux nécessités de développement urgent d’un métier encore peu connu. 

 
III.  Présentation du projet alternatif des partenaires sociaux. 
 
A.  Plan du projet 
 
Titre I - Champ d’application et définitions 
Titre II - Dispositions applicables aux chantiers où une coordination est appliquée 
Chapitre I - Dispositions générales en matière de coordination 
Section 1 - Le plan de sécurité et de santé 
Section 2 - Le journal de coordination et le dossier d’intervention ultérieure 
Section 3 - La coordination des actions de prévention 
Sous-section 1 - La coordination de l’information 
Sous-section 2 - La structure de coordination 
Chapitre II - Mise en oeuvre de la coordination 
Section 1 - La coordination du projet de l’ouvrage. 
Section 2 - La coordination de la réalisation de l’ouvrage. 



 
Titre III - Dispositions applicables à tous les chantiers 
Section 1 - Notification préalable du chantier. 
Section 2 - L’établissement d’un dossier d’intervention ultérieure. 
Section 3 - La transmission du dossier d’intervention ultérieure. 
Section 4 - Obligations spécifiques des entrepreneurs. 
Section 5 - Obligations spécifiques des intervenants. 
 
Titre IV - Conditions d’exercice de la fonction de coordinateur 
 
 
Titre V - Dispositions finales 
 
B. Commentaire des articles du projet 
 
1. Champ d’application et définitions (titre I) 
 
1.1. Le champ d’application personnel de l’arrêté (article 1er) est établi par référence aux 

articles 2 et 14 de la loi sur le bien-être. L’arrêté s’applique ainsi aux employeurs, aux 
travailleurs (et personnes assimilées) ainsi qu’à toutes les personnes concernées par les 
phases de conception et de réalisation d’un ouvrage. 

 
1.2. Le champ d’application matériel (article 2) est défini par la notion de “chantier 

temporaire ou mobile”, à savoir le chantier où s’effectuent les travaux du bâtiment ou de 
génie civil qui sont visés par l’un des 18 points énumérés à l’article 2 § 1er. 
Remarque: les travaux relatifs à l’appareil de production d’un établissement, qu’il 
s’agisse du montage des installations ou de leur entre-tien, sont exclus du champ 
d’application de l’arrêté, à l’exception de certains travaux spécifiques visées à l’article 2 
§ 2. 
N.B.: Ces travaux spécifiques devraient être précisés dans une Feuille P, à établir après 
concertation avec les représentants des secteurs concernés. 

 
1.3. Afin de faciliter la lecture et la compréhension du texte de l’arrêté, le projet reprend 

(article 3) les définitions établies par la loi sur le bien-être, qui se rapportent aux diverses 
personnes concernées par les phases de conception et de réalisation d’un ouvrage. 

 
2. Dispositions applicables aux chantiers où une coordination doit être organisée (titre II) 
 

Le titre II regroupe l’ensemble des règles et des procédures applicables sur un chantier où 
les travaux visés à l’article 2 sont exécutés par deux entrepreneurs au moins. L’article 4 
précise ainsi clairement le champ d’application de l’obligation de coordination et des 
diverses modalités qui y sont liées. 

 
2.1. Les diverses modalités liées à la coordination (chapitre I) 

 
Sous l’intitulé “Dispositions générales en matière de coordination”, le chapitre I 
détermine les différents “instruments” de la coordination, c’est-à-dire les documents et 
procédures à mettre en oeuvre lors de l’exercice de la coordination au cours des phases 
de conception et de réalisation des travaux. 
Ces instruments de la coordination, regroupés en trois sections, sont les suivants: 



le plan de sécurité et de santé; 
le journal de coordination; 
le dossier d’intervention ultérieure; 
l’information des représentants des travail-leurs; 
la structure de coordination. 

 
2.1.1. Le plan de sécurité et de santé (articles 5 à 7) 

 
a) Le plan de sécurité et de santé est l’instrument majeur de la coordination; ce 

document comporte en effet les mesures, adaptées au chantier, qui permettent de 
prévenir la survenance de dangers résultant principalement de l’interférence et de la 
succession des activités des divers inter-venants sur le chantier (article 5 § 1er). 

b) Le contenu du plan de sécurité et de santé, ainsi que les adaptations de ce plan à 
l’évolution des travaux, font l’objet des dispositions des paragraphes 2 à 4 de 
l’article 5. 

c) Afin de permettre aux entrepreneurs d’introduire leurs offres en connaissance de 
cause, l’article 5 § 5 impose l’insertion, sous un poste séparé, du plan de sécurité et 
de santé dans le cahier des charges ou dans les documents contractuels en tenant 
lieu; 

d) Ainsi qu’il est précisé par ailleurs l’établissement et la tenue du plan de sécurité 
relèvent de la responsabilité du coordinateur. 

 
L’option retenue par le projet consiste à imposer l’établissement et la tenue d’un plan 
de sécurité sur tous les chantiers où une coordination est organisée. 
Il convient cependant de faire une distinction selon les types de chantiers suivants: 
 
1. Les chantiers pour lesquels un plan complet de sécurité et de santé doit être établi 

Il s’agit des chantiers visés à l’article 6 § 1er (travaux d’un volume ou d’une durée 
déterminés) et à l’article 6 § 2 (travaux dangereux). 

2. Les chantiers pour lesquels un plan simplifié de sécurité et de santé est applicable 
(article 7) 
Les chantiers visés sont ceux qui n’atteignent pas les volumes et durée déterminés 
par l’article 6 § 1er et qui ne pré-sentent pas les caractéristiques des dangers définis 
à l’article 6 § 2. 
 

2.1.2. Le journal de coordination (article 8 § 1er)  
 

Bien que n’étant prévu ni par la directive européenne, ni par la loi sur le bien-être, le 
journal de coordination a pour but, à l’instar de ce qui se pratique en France, de 
permettre au coordinateur de consigner les événements et observations qui présentent 
un intérêt pour l’exercice de la coordination au cours des phases de la conception et de 
la réalisation des travaux. 
Dans cet esprit, le projet impose la tenue d’un journal de coordination sur tous les 
chantiers où une coordination est organisée. 

 
2.1.3. Le dossier d’intervention ultérieure (article 8 § 2) 

Le dossier d’intervention ultérieure, dont la tenue par le coordinateur est imposée sur 
tous les chantiers où la coordination est organisée, répond à l’objectif, poursuivi par la 
directive européenne et la loi sur le bien-être, de garantir un meilleur niveau de sécurité 
lors de l’exécution ultérieure de travaux d’entretien ou de réparation à l’ouvrage. 



Remarque: il y a lieu de noter que le dossier d’intervention ultérieure, contrairement 
aux autres instruments de coordination définis par le chapitre I du titre II, peut trouver à 
s’appliquer également dans le cas où le chantier n’est pas soumis à l’obligation de 
coordination (cfr. ci-après le commentaire des articles 26 et 27). 
 

2.1.4. La coordination de l’information (article 9) 
Au cours de la phase de réalisation des travaux, le coordinateur est tenu, en vertu de 
l’article 9 du projet, de communiquer une copie du plan de sécurité, et des ses 
adaptations, au comité de prévention du chantier ou, à défaut, aux comités de 
prévention des entreprises intervenantes. Il doit en outre communiquer, à la demande 
des organismes précités, les informations visées au même article 9. 
Cette procédure d’information répond à l’objectif, poursuivi par la directive 
européenne, d’assurer la diffusion la plus large possible des mesures de prévention. 

 
2.1.5. La structure de coordination (articles 10 et 11) 
 

La structure de coordination a pour objectifs de faciliter l’exercice de la coordination et 
de renforcer son efficacité sur des chantiers importants. 
Cette structure, composée des diverses parties visées à l’article 11 § 2, est un lieu de 
concertation où sont examinés, sous la direction du coordinateur, les problèmes 
pratiques d’organisation de la prévention, les questions d’interprétation des dispositions 
du plan de sécurité ainsi que les éventuels différents entre intervenants. 
L’établissement d’une structure de coordination est obligatoire, durant la phase de 
réali-sation des travaux, sur tous les chantiers dont, soit, le volume présumé des travaux 
est supérieur à 5.000 hommes-jour, soit, le prix des travaux excède 100 millions de 
BEF hors T.V.A., et où au moins trois entreprises inter-viennent simultanément. 
Une telle structure peut également être installée sur des chantiers moins importants, à la 
demande motivée du coordinateur 
 

2.2. La mise en oeuvre de la coordination (chapitre II) 
 

Le chapitre II réglemente l’organisation pratique de la coordination au cours de la phase 
de conception du projet (section 1) et de la phase de réalisation des travaux (section 2). 
Il traite, pour l’essentiel, de la procédure de désignation des coordinateurs et des tâches 
qu’ils doivent accomplir en mettant en oeuvre les différents instruments de coordination 
visés au chapitre I. 

 
2.2.1. La coordination durant la phase de conception du projet (articles 12 à 16) 
 
2.2.1.1. La désignation du coordinateur-projet 

 
a) Sauf dans les cas visés à l’article 12 § 2, l’obligation de désignation du coordi-

nateur-projet incombe au maître d’ouvrage. Il lui appartient de désigner le 
coordinateur dès le début de la phase d’étude du projet (article 12 § 1er). 
Cette obligation de désignation vaut dans tous les cas où il n’est pas établi avec 
certitude, à ce stade, que les travaux seront exécutés par un seul entre-preneur. 
Remarque: L’obligation de désignation du coordinateur-projet incombe au maître 
d’oeuvre chargé de la conception du projet, dans tous les cas où le maître 
d’ouvrage est un particulier qui entre-prend des travaux à usage privé. 
 



b) La personne chargée de la désignation du coordinateur est investie, en vertu des 
paragraphes 4 et 5 de l’article 12, d’une mission générale de contrôle des actions 
du coordinateur et du bon fonctionnement de la coordination. 

 
c) La désignation du coordinateur fait l’objet d’une convention écrite passée entre la 

personne qui désigne le coordinateur et la personne physique ou morale qui 
assume la mission de coordination 
La convention est remplacée par un simple document dans les cas où le 
coordinateur est un membre du personnel de l’entreprise dont le maître d’ouvrage 
ou le maître d’oeuvre chargé de la conception est l’employeur (article 14)”. 

 
d) La convention et le document portant désignation du coordinateur doivent être 

établis dans le respect des règles et mentions minimales déterminées par l’article 
15. 

 
2.2.1.2. L’exécution des tâches du coordinateur 

 
a) Le coordinateur-projet accomplit sa mission en application des modalités qui 

auront été préalablement précisées dans la convention de désignation (article 15 § 
1er). 

 
b) Les tâches à exécuter par le coordinateur sont définies aux articles 17 et 18 de la 

loi sur le bien-être. 
Le projet d’arrêté se limite à préciser les actes que le coordinateur doit accomplir 
pour la mise en oeuvre des instruments de coordination, définis par le chapitre 1er 
du projet, qui le concernent (article 16). 

 
c) La mission du coordinateur-projet se termine au moment où il remet les 

instruments de coordination à la personne qui l’a désigné (article 13 § 2 et article 
16 f). 

 
2.2.2. La coordination durant la phase de réalisation des travaux (articles 17 à 23). 
 
2.2.2.1. La procédure de désignation du coordinateur 

 
a) Un coordinateur-réalisation doit être désigné avant le début de l’exécution des 

travaux sur le chantier (article 18 § 1er). 
Ce principe est assorti de deux exceptions: 
1° La première concerne le cas où, à la fin de la phase de conception (au cours de 

laquelle une coordination a été organisée), il est établi que les travaux seront 
exécutés par un seul entrepreneur: dans cette hypothèse, un coordinateur-
réalisation ne doit pas être désigné (article 17). 
Remarque: le plan de sécurité établi par le coordinateur-conception est, dans 
l’hypothèse visée à l’article 17, remis à l’entrepreneur, qui doit veiller à son 
application. 

2° La seconde exception se rapporte à la situation d’un chantier où l’entrepreneur 
unique chargé de l’exécution des travaux est contraint de faire appel à 
l’intervention d’un autre entrepreneur: dans cette hypothèse, hormis les cas de 
force majeure, un coordinateur-réalisation doit être désigné au moment de la 



survenance des circonstances imprévues qui ont justifié le recours à 
l’intervention complémentaire d’un autre entrepreneur (article 19). 

 
b) L’obligation de désignation du coordinateur-réalisation incombe au maître 

d’ouvrage (article 18 § 1er). 
Toutefois, dans le cas où le maître d’ouvrage est un particulier qui entre-prend des 
travaux à usage privé, l’obligation de désignation du coordinateur-réalisation 
incombe au maître d’oeuvre chargé du contrôle de l’exécution ou, à défaut, au 
maître d’oeuvre chargé de l’exécution (article 18 § 2). 

 
c) Comme dans la phase de conception du projet, la personne chargée de la 

désignation du coordinateur-réalisation est investie d’une mission de contrôle de 
l’exécution des tâches du coordinateur et du bon fonctionnement de la 
coordination (article 18 §§ 3 à 5). 

 
d) La désignation du coordinateur-réalisation s’opère selon une procédure identique 

à celle applicable à la désignation du coordinateur-projet, à savoir: 
- l’établissement d’une convention écrite (article 21 al. 1er) ou, dans l’hypothèse 

visée à l’article 21, al. 2, d’un simple document; 
-  l’indication, dans la convention et le document précités:  
 des règles relatives à l’accomplissement des tâches du coordinateur (article 22 

§ 1er); 
 des mentions minimales définies à l’article 22 §§ 2 et 3 

 
2.2.2.2. L’exécution des tâches du coordinateur 

L’article 23 du projet d’arrêté: 
- reprend, en les précisant, les tâches définies à l’article 22 de la loi sur le bien-être; 
- précise les actes que le coordinateur doit accomplir pour la mise en oeuvre des 

instruments de coordination, définis par le chapitre 1er; 
- détermine le moment auquel la mission du coordinateur-réalisation prend fin. 

 
2.3. Remarque générale 

L’exercice de la fonction de coordinateur est soumise aux conditions de qualification 
déterminées par le titre IV du projet d’arrêté (voir ci-après). Hormis ces conditions, 
aucune autre exigence particulière n’est définie par l’arrêté; la fonction de coordinateur 
peut donc être assumée par un expert indépendant ou par une personne, disposant des 
qualifications requises, qui appartient au personnel d’une entre-prise chargée de 
l’exécution des travaux, d’un établissement du maître d’ouvrage ou des maîtres d’oeuvre 
ou d’un organisme spécialisé. 
Dans l’hypothèse où le coordinateur n’est pas un travailleur indépendant, la convention 
de désignation du coordinateur, visée aux articles 14 et 21, est conclue entre le maître 
d’ouvrage (ou le maître d’oeuvre concerné) et la personne morale, employeur de la 
personne désignée comme coordinateur. 

 
3. Dispositions applicables à tous les chantiers (titre III). 

Les dispositions regroupées sous le titre III sont applicables aux chantiers temporaires ou 
mobiles visés à l’article 2, quel que soit le nombre d’entrepreneurs intervenant sur le 
chantier (article 24). 
Les obligations générales, déterminées par ce titre III, sont réparties en 5 sections et 
concernent: 



-  la notification préalable du chantier; 
- l’établissement et la transmission d’un dossier d’intervention ultérieur; 
- les obligations spécifiques des entrepreneurs et des intervenants. 

 
3.1. La notification préalable du chantier (article 25) 

L’obligation de notification préalable est à la charge du maître d’oeuvre chargé de 
l’exécution des travaux. L’obligation vaut pour tous les chantiers qui répondent aux 
critères de volume et de durée déterminés à l’article 6 § 1er, ou qui présentent les 
dangers spécifiques visés à l’article 6 § 2. 

 
3.2. L’établissement d’un dossier d’intervention ultérieure (articles 26 et 27). 

 
a) L’obligation d’établissement d’un dossier d’intervention ultérieure, définie à l’article 

8 § 2, est étendue aux travaux exécutés par un seul entrepreneur; cette extension 
trouve sa justification dans le souci de garantir un meilleur niveau de sécurité lors de 
l’exécution ultérieure de travaux à l’ouvrage. 

b) L’extension précitée est toutefois limitée aux chantiers où s’effectuent des travaux se 
rapportant à la structure ou aux éléments essentiels de l’ouvrage (article 26 § 2). 
Dans le cadre de cette extension, l’obligation d’établissement du dossier incombe au 
maître d’ouvrage. 

N.B.: La notion “d’éléments essentiels de l’ouvrage” devrait être précisée dans une feuil-
le P, à établir après concertation avec les représentants des secteurs concernés. 

 
3.3. La transmission du dossier d’intervention ultérieure (articles 28 et 29) 

Les articles 28 et 29 organisent la transmission du dossier lors de la mutation du bien et 
son utilisation au moment de l’exécution des travaux ultérieurs. 

 
3.4. Obligations spécifiques des entrepreneurs (articles 30 à 34) 

Ces articles correspondent aux dispositions des articles 20 à 24 du projet initial soumis à 
l’avis du Conseil supérieur. 
On notera toutefois que les termes “indépendants et employeurs exerçant une activité 
professionnelle sur le chantier” ont été rem-placés par les termes “entrepreneur exerçant 
personnellement une activité professionnelle sur le chantier. 

 
3.5. Obligations spécifiques des intervenants (article 35) 

Cet article reprend les dispositions de l’article 27 du projet initial. 
 
4. Conditions d’exercice de la fonction de coordinateur (titre IV) 

Le titre IV du projet d’arrêté regroupe l’ensemble des dispositions relatives aux exigences 
requises pour l’exercice de la fonction de coordinateur. 
L’exercice de la fonction est subordonnée à l’obtention d’un certificat de qualification 
délivré après réussite d’un examen portant sur des matières déterminés. 

 
4.1. Les certificats de qualification (article 36) 
 
4.1.1. Deux types de certificats sont définis par le projet d’arrêté: 

- le certificat A: dont l’obtention permet d’exercer la coordination de la sécurité sur 
tous les chantiers; 

- le certificat B: dont l’obtention permet d’exercer la coordination sur les seuls 
chantiers de moindre importance visés à l’article 7 du projet. 



 
4.1.2. Le certificat A est lui-même subdivisé en trois catégories distinctes: 

- le certificat limité à la phase de conception; 
- le certificat limité à la phase de réalisation; 
- le certificat couvrant les deux phases. 

 
4.2. L’examen de coordinateur 
 
4.2.1. L’obtention des certificats de qualification est subordonnée à la réussite d’un examen 

portant sur les objectifs finaux qui devront être définis par un arrêté ministériel. Ces 
objectifs finaux concernent plusieurs modules distincts, correspondant aux types et 
catégories de certificats souhaités par le candidat (article 37 § 1er). 

 
4.2.2. L’admission des candidats à l’examen est liée aux exigences de diplômes et 

d’expérience professionnelle préalable déterminées à l’article 38 du projet. 
Ces exigences de diplômes et d’expérience professionnelle varient selon les types et 
catégories de certificats souhaités. 

 
4.2.3. La procédure d’examen, confiée aux institutions agréées conformément à l’arrêté royal 

du 10 août 1978, devra être organisée dans le respect des conditions et modalités qui 
auront été préalablement définies par un arrêté ministériel, pris après avis de la 
Commission d’agréation instituée en vertu de l’arrêté royal précité du 10 août 1978 
(article 37 §§ 2 et 3). 
En raison de l’importance des tâches nouvelles qui lui seront confiées, la Commission 
d’agrément devrait faire l’objet d’un débat de fond visant à revoir ses modalités de 
fonctionnement. 

 
4.2.4. La validité du certificat délivré prendra automatiquement fin dans les deux cas visés à 

l’article 39. 
 
4.3. Une formation spécifique (articles 40 et 41) 
 
4.3.1. Comme déjà précisé au point 4.2.1. ci-avant, les objectifs finaux faisant l’objet de 

l’examen de coordinateur seront définis par un arrêté ministériel, pris après avis de la 
Com-mission d’agréation. 
Un programme de formation, organisé sur la base des objectifs finaux précités, devra 
être établi en fonction du nombre d’heures de formation fixé, pour les différents 
modules, par l’article 40 du projet. 

 
4.3.2. L’exigence de suivre une formation préalable à l’examen n’est requise que pour les 

candidats qui, n’ayant pas suivi une telle formation, ont échoué une première fois à cet 
examen. 
La formation sera dispensée par les institutions agréées conformément à l’arrêté royal 
du 10 août 1978. L’organisation des cours de formation devra répondre aux spécificités 
du programme défini par l’arrêté ministériel ainsi qu’aux conditions particulières 
d’agrément que le Ministre de l’Emploi et du Travail pourrait imposer après avis de la 
Commission d’agréation. 

 
5. Dispositions finales et transitoires (titre V) 



Outre les dispositions relatives à l’exercice de la surveillance de l’application de l’arrêté 
(article 42) et les dispositions modificatives (articles 46 et 47), le titre V réglemente 
l’entrée en vigueur de l’arrêté et organise un régime transitoire relatif à l’exercice de la 
fonction de coordination. 

 
5.1. L’entrée en vigueur (articles 43 et 44) 

Le mécanisme d’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation est assorti de deux 
modalités indispensables, à savoir: 
- le report de l’entrée en vigueur effective au premier jour du 3ème mois suivant la 

publication de l’arrêté au Moniteur belge; 
- la non-application de l’arrêté aux chantiers pour lesquels la publication de l’avis de 

marché ou le lancement de l’invitation à remettre offre sont déjà intervenus au 
moment de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 
5.2. Les dispositions transitoires (article 45) 
 
5.2.1. L’organisation d’un régime transitoire pour l’exercice de la fonction de coordination est 

pleinement justifiée par l’impossibilité, pour les candidats coordinateurs, de satisfaire, 
dès l’entrée en vigueur de l’arrêté, aux exigences requises pour l’exercice de la 
fonction. 

 
5.2.2. Le régime transitoire permet aux personnes qui exercent des activités de coordination 

au moment de l’entrée en vigueur de l’arrêté et qui satisfont aux conditions définies à 
l’article 45 § 1er, 1° et 2°, d’exercer les fonctions de coordinateur-projet ou de 
coordinateur-réalisation. 

 
5.2.3. Les personnes bénéficiant de l’application du régime transitoire seront tenues de réussir 

l’examen visé à l’article 37 du projet dans un délai de 3 ans, à compter à partir de la 
date d’entrée en vigueur de l’arrêté (article 45 § 1er, 3°). 
Une dispense d’examen est toutefois accordée aux personnes qui, répondant aux 
conditions de l’art. 45 § 2, ont obtenu une reconnaissance d’assimilation délivrée par le 
Ministre de l’Emploi et du Travail, sur la base d’une expérience professionnelle en la 
matière. 




































































































